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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 10/10/2022 dans l'établissement GEF

INDUSTRIE implanté dans la Zone Industrielle 3, rue de la Briqueterie 80 800 VILLERS

BRETONNEUX. Cette partie M Contexte et constats N est publiée sur le site Géorisques (

https://www.georisques.gouv.fr/  �  ).�

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� GEF INDUSTRIE
� Zone Industrielle 3, rue de la Briqueterie 80 800 VILLERS BRETONNEUX
� Code AIOT : 0005108465
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

La société GEF INDUSTRIE exploite à Villers-Bretonneux des activités de formulation et de
production de mélanges à froid pour le secteur industriel, ainsi qu’un bâtiment de stockage de
produits dangereux, dans le cadre de ses activités de négoce. Elle emploie une quinzaine de
personnes.

Elle est notamment réglementée par l’arrêté préfectoral d’autorisation du 25/07/2017.
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Les thèmes de visite retenu sontt les suivants: 
� pollution atmosphérique ;
� état des stocks.

            

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� M avec suites administratives N : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� M susceptible de suites administratives N : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� M sans suite administrative N. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

La fiche de constats suivante fait l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1) 

Proposition
de délais

2
Conditions

générales de
rejet

Arrêté Préfectoral du
28/07/2017, article 3.2.2.

Mise en demeure, respect de
prescription

3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte

La fiche de constats suivante ne fait pas l'objet de proposition de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence réglementaire

1 Etat des stocks
Arrêté Ministériel du

11/04/2017, article Annexe
II.1.4.

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site ne dispose pas de système d'extraction de ses rejets atmosphériques dans la zone de
fabrication. L'inspection des installations classées propose d'engager une procédure de mise en
demeure.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Etat des stock

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe II.1.4.

Thème(s) : Produits chimiques, Etat des stocks

Prescription contrôlée : 
I. Dispositions applicables aux installations à enregistrement et à autorisation:

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non
dangereuses ou ne relevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des installations
classées.

Pour les matières dangereuses, devront figurer, a minima, les différentes familles de mention de
dangers des substances, produits, matières ou déchets, lorsque ces mentions peuvent conduire à
un classement au titre d'une des rubriques 4XXX de la nomenclature des installations classées.
[...]
Cet état est tenu à disposition du préfet, des services d'incendie et de secours, de l'inspection des
installations classées et des autorités sanitaires, dans des lieux et par des moyens convenus avec
eux à l'avance.
[...]
Pour les matières dangereuses et les cellules liquides et solides liquéfiables combustibles, cet état
est mis à jour, a minima, de manière quotidienne.

Constats : 
La visite d'inspection s'est déroulée la matinée du lundi 10/10/22. L'exploitant a transmis à
l'inspection un état des stocks à jour, daté du vendredi 07/10/22 à 18h car aucun mouvement des
stocks n'a lieu le week-end. Il indique à l'inspection des installations classées que cet état des
stocks est mis à jour tous les jours ouvrés à 18h.

Les différentes familles de mention de dangers des substances, produits, matières ou déchets pour
les matières dangereuses figurent à l'état des stocks.

L'état des stocks transmis à l'inspection des installations classées n'entraîne pas de classement
SEVESO du site GEF INDUSTRIE situé à Villers-Bretonneux.

La prescription susvisée est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Conditions générales de rejet

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 28/07/2017, article 3.2.2.

Thème(s) : Risques chroniques, Conduits et installations raccordées

Prescription contrôlée : 
N° Installations

raccordées
Nature du
conduit

Hauteur
minimale en
m

Diamètre Diamètre
nominal en
Nm3/h

Vitesse
minimale
d'éjection en
m/s

1 Atelier "solvants" Extraction 10 300 mm 860 8 m/s
2 Atelier de mélange 2 Extraction 10 80 mm 1000 8 m/s

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la
vapeur d'eau (gaz secs) sauf pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz
humide.

Constats : 
L'exploitant indique à l'inspection des installations classées le jour de la visite d'inspection que
l'atelier "solvants" est muni d'un conduit d'extraction, mais que cet atelier n'est plus utilisé.
L'inspection n'a pas vérifié la présence du conduit le jour de la visite d'inspection.

L'exploitant indique également le jour de la visite d'inspection et dans son plan de gestion des
solvants pour l'année 2021 l'absence d'un système d'extraction au niveau de la zone de fabrication
(intitulée "Atelier de mélange 2" dans l'arrêté préfectoral susvisé). Ainsi, les émissions
atmosphériques générées par l'agitation des mélanges et des conditionnements sont diffuses.

L'inspection des installations classées a été informée de cette absence d'extraction par le bureau
d'étude mandaté par la DREAL Hauts-de-France pour la réalisation d'un contrôle inopiné air du
site GEF INDUSTRIE à Villers-Bretonneux par courriel du 05/10/22. Ainsi, le contrôle inopiné air n'a
pu avoir lieu.

Par mail du 10/10/22, l'exploitant transmet à l'inspection un devis daté du 30/04/2021 réalisé par la
société DECLERCQ & DEBRUYNE (FRIGETEC, SAIRVICE, CALORIPLUS) pour la réalisation d'une
extraction en zone de production et de stockage. Il transmet également un mail réalisé par cette
même société suite à la visite du site réalisée le 14/09/22 en vue de la réalisation des travaux.

La prescription susvisée n'est pas respectée.

Observations : 
L'extraction en zone de production et de stockage devra être conforme aux prescriptions en
vigueur. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 3 mois
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